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OBSERVATIONS 

SUR  L’ARRÊT  bu  CONSEIL, 

Obtenu  par  P Hôtel  de  Vaille  de 
Rouen. 


La  Ville  de  Rouen  demande  qu’il 
y ait  aux  États-Généraux  des  Députés 
tirés  de  fon  fein  ; cela  eft  jufte  , & les 
Éleéleurs  des  Sergenteries  & des  Bail- 
liages fecondaires  le  reconnoiflent.  Il 
n’étoit-  pas  befoin  de  forcer  pour  cela 
les  fuffrages  ; l’équité  naturelle  au- 
roit  fuffi  pour  aflürer  à la  Ville  de 
Rouen  une  repréfentation  convena- 
ble. 

Mais  l’Hôtel  de  Ville  ne  s’eft  pas 
borné  là.  Son  vœu  n’eft  pas  que  la 
Ville  de  Rouen  ait  des  repréfentants, 
mais  que  trois  de  fes  membres  ou  de 
fes  affidés  foient  députés  ; c’eft  l’am- 
bition de  quelques  particuliers  qu’on 
a voulu  contenter  , & non  pourvoir  à 
l’intérêt  général  de  la  Cité. 

Voilà  pourquoi  THotel  de  Ville  a 


commencé  par  élever  la  prétention 
exorbitante,  de  lifter  au  nombre  (îe 
quarante , avec  voix  délibératives , à 
l’alTemblée  des  Corporations  -p  pré- 
tention que  les  Députés  des  Corps 
n’ont  pu  admettre  ^ même  provifoire- 
ment^  que  par  un  mal  entendu  ou  une 
foîblelTe  étrange,  & dont  le  fuccèsa 
donné  une  prépondérance  exçeffive  au 
Corps  municipal. 

Voilà  pourquoi , informé  des  juftes 
préventions  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes & des  Bailliages  fecondaires 
avoient  conçues  contre  les  hommes 
qu’il  youloit  porter  aux  Etats-Géné- 
raux , il  n’a  pas  craint  d’attenter  à la 
liberté  des  élections  , abfolument  né- 
ceftaire  pour  former  une  aflemblée 
conftitutionelle  : 

Pourquoi  il  a fürpris  du  Confeil  un 
Arrêt  qui  annulle  , pour  la  Ville  de 
Rouen,  le  Réglement  général  fait  pour 
toute  la  France  , & eft  conféquem- 
ment  un  acle  d’autorité  arbitraire  , 
une  dérogation  fans  caufe  à la  forme 
commune  qui  fera  fuivie  dans  le 
Royaume. 

Cet  Arrêt  eft  illégal  & nul  par  trois 
grands  motifs,  i®.  Parce  qu’en  admet-^ 


tant  les  quatre-vingt  Députés  de  îa 
Ville  de  Rouen  à élire  pour  les  États- 
Généraux  , fans  s’étre  réduits  au  quart , 
il  détruit  l’équilibre  que  le  Roi , par 
fon  Réglement  général , a établi  entre 
les  divers  reprefentants  des  peuples  du 
Bailliage, 

Parce  qu’en  ordonnant  que  ces 
quatre-vingt  Députés  nommeront  feuls 
trois  d’entr’eux  pour  les  États  Géné- 
raux^il  fuit  que  ces  troisDéputés  ne  fe- 
ront pointées  repréfentants  dy  Bail- 
liage, mais  feulement  ceux  de  la  Ville  ^ 
ou  plutôt  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Rouen  : 
ce  qui  contredit  ablblument  l’article 
XXIX  du  Réglement  général,  & le 
vœu  du  Roi  annoncé  dans  le  rap- 
port feit  en  fon  Confeil  par  M.  le 
Directeur  general  des  Finances. 

3 • que  ne  îaifîant  plus  que 

cinq  Députés  au  refte  du  Bailliage 
principal  de  Rouen , qui  a prés  de 
quatre  - cens  lieues  quarrées  , il  fait 
que  les  habitants  des  Villes  , Bourgs 
& Paroilfes  fituées  dans  ce  grand  efe  ' 
pace  n auront  pas  aux  États-Généraux 
la  repréfentation  équitable  & propor- 
tionelle  que  le  Roi  a voulu  leur  afliiren 
tes  Députés  des  Bailliages  fécondai. 
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res , & ceux  des  Campagnes  du  Bail- 
liage particulier  de  Rouen , ne  peu- 
vent donc , fans  choquer  tous  les  prin- 
cipes , fans  trahir  l’intérêt  de  leurs 
commettants  , fans  concourir  à faire 
une  éleétion  nulle , & quffera  rejet- 
tée  par  les  États-Généraux  , adopter 
lé  Réglement  accordé  aux  follicitations 
de  l’Hôtel  de  Ville  de  Rouen. 

Leur  devoir^  dont  ils  feront  comp- 
tables à ceux  qui  les  ont  élus  & à la 
Nation  entière  , efl:  donc  : 

I®.  De  protefter  hautement  contre 
l’Arrêt  du  Confeil  du  5 de  ce  mois  , 
avec  déclaration  qu’ils  entendent  por- 
ter leur  proteftatioh  aux  États  Géné- 
raux contre  ce  Réglement  particulier  ^ 
& tout  ce  qui  fera  fait  en  conféquen- 
ce  , comme  détruifant  l’équilibre  & 
l’égalité  de  repréfentation  établis  par 
le  Réglement  général  du  24  Janvier 
dernier. 

2*’.  De  protefter  en  conféquence 
contre  toute  nomination , que  les  Dé- 
putés de  la  Ville  de  Rouen  pourroient 
faire  en  particulier  de  trois  d’entr’eux 
pour  porter  le  vœu  du  Bailliage  aux 
États-Généraux. 

3^.  De  protefter  également  contre 


leur  admîffion  à élire  avec  les  £)épu- 
tés  des  Bailliages  fecondaires  & des 
Sergenterics , avant  qu’ils  fe  foient  ré- 
duits au  quart  d’entr’eüx , fuivant  l’ar^ 
ride  XKXIII.  du  Réglement  général. 

4^.  De  dénoncer  ces  proteftations 
aux  deux  Ordres  du  Clergé  & de  la 
Noblefle,  en  les  invitant  de  s’unir  à 
eux  pour  réclamer  auprès  du  Ror  & 
des  Êtats-Généraux  , la  liberté  de  leurs 
éleâions  , & une  repréfentation  pro- 
portionnée à l’étendue  & à la  popula- 
tion de  leur  territoire. 

5°.  D’élire  huit  Députés  aux  Etats- 
Généraux  , fuivant  l’état  annexé  au 
Réglement  général , de  les  charger  ex-, 
prelîement  de  s’y  préfenter , d’y  por- 
ter leurs  réclamations  & proteftations  ; 
& dans  le  cas  où  M.  le  Lieutenant- 
Général  refuferoit  de  concourir  à l’é- 
leétion  des  trois  derniers  Députés , de 
fe  retirer  dans  une  Chambre  particu- 
lière, après  avoir  demandé  ade  de  leur?, 
foutiens  & de  fon  refus  , & là  de  fe 
nommer  un  Préfident , un  Sécrétaire  & 
des  Scrutateurs  ; d’élire  les  trois  Dé- 
putés par  la  voie  ordinaire , & de  dref 
fer  du  tout  un  procès-verbal  qui  fera 
figné  de  tous  les  Éledeurs.  Quand  une 
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feule  Sergenterie  fe  trouveroit  aflèz  pà- 
uiote  pour  faire  cette  opération , elle 
agiroît  légalement,.  & fes  Députés  fe- 
roient  admis  aux  Etats-Généraux. 

6^i  De  préfenter  les  huit  Députés 
aux  deux  Ordres  du  Clergé  & de  la 
Nobleffè^  Sc  de  leur  demander  leur 
adhéCori  à.  tout  ce  qui  aura  été  fait 
pour,  cette  élecSlion. 

;yoilàle  feul  moyen,  mais  le  moyen 
infpiiUble^  de  tromper  l’ambition  pé- 
nlleüfe^d^'qüelques  mauvaisCitoyens  ^ 
& de  donner  au  Bailliage -une  repré- 
fentation  légale^  i :j  j ^ 
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